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Civ. 1e, 25 sept. 2013, n° 10-25069 [Conv.
Bruxelles]

Pourvoi n° 10-25069

Motifs : "Sur le premier moyen, pris en sa première branche :

Vu l'article 5-1, modifié, de la Convention de Bruxelles, du 27 septembre 1968, ensemble
l'article 4-2 de la Convention de Rome, du 19 juin 1980 ;

Attendu, selon les arrêts attaqués, que, le 4 décembre 1992, M. X..., gérant et détenteur de
40% du capital social de la société X..., ayant pour activité la distribution en France de certains
produits, a conclu avec la société Fintermal, exerçant la même activité en Italie, un pacte
d'actionnaires contenant une clause de rachat, par cette société, à un certain prix, des actions
de M. X..., au cas où ce dernier serait démis de ses fonctions, sauf dans certaines
circonstances particulières ; que, réclamant l'application de cette clause à la suite de la
cessation de ses fonctions, M. X... a, le 29 mars 1994, assigné la société Fintermal, aux droits
de laquelle vient la société Future, devant le tribunal de commerce de Nice, en paiement d'une
certaine somme correspondant au prix prétendument convenu pour le rachat des actions ; que
cette société a alors soulevé une exception d'incompétence au profit des juridictions
italiennes ;

Attendu que, pour rejeter cette exception d'incompétence, le premier arrêt, du 19 mai 2005,
qui retient que la promesse de rachat des actions constitue l'obligation servant de base à la
demande, relève que le pacte d'actionnaire contenant cette promesse ne comporte aucune
stipulation relative à la loi applicable, que M. X... est une personne physique de nationalité
française, que la société X... est une personne morale de droit français, dont le siège social
est en France, que ce pacte a été signé en France et que son objet est une promesse de
rachat d'actions d'une société française, ce dont il déduit que l'obligation litigieuse est soumise
à la loi française, avant d'en tirer la conséquence, au vu de cette loi, que le lieu d'exécution de
cette obligation, déterminant la compétence juridictionnelle, est situé en France ;

Attendu qu'en se déterminant ainsi, sans rechercher quelle était, en vertu de la règle de conflit
énoncée au second des textes susvisés, la loi applicable à l'obligation litigieuse, la cour
d'appel a privé sa décision de base légale ; (…)"
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